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La procédure ayant autorisé des étudiants en médecine à assister à un 
accouchement sans l’accord exprès de la mère était inadéquate

Dans son arrêt de chambre1, rendu ce jour dans l’affaire Konovalova c. Russie (requête 
no 37873/04), la Cour européenne des droits de l’homme dit, à l’unanimité, qu’il y a eu :

Violation de l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la Convention européenne 
des droits de l’homme.

Dans cette affaire, la requérante alléguait que des étudiants en médecine avaient été autorisés à 
assister à son accouchement sans qu’elle y ait consenti expressément.   

La Cour relève que la législation pertinente en vigueur en 1999, année de la naissance de l’enfant de 
Mme Konovalova, ne contenait aucune garantie protégeant le droit des patients au respect de leur 
vie privée. Cette sérieuse lacune a été aggravée par la méthode utilisée par l’hôpital pour faire en 
sorte que les patients consentent à participer au programme de formation clinique au cours de leur 
séjour. À cet égard, il convient de relever que la brochure remise par l’hôpital à la requérante pour 
l’informer qu’elle pourrait être appelée à participer au programme de formation était imprécise et 
que, de manière générale, on lui avait laissé entendre qu’elle ne pouvait s’y opposer.    

Principaux faits
La requérante, Yevgeniya Konovalova, est une ressortissante russe, née en 1980 et résidant à Saint-
Pétersbourg (Russie).

Elle fut admise à l’hôpital de l'Académie de médecine militaire de Kirov le 23 avril 1999 alors qu’elle 
était sur le point d’accoucher et que les contractions avaient commencé. Lors de son admission, une 
brochure comportant un avertissement informant les patients qu’ils pourraient être appelés à 
participer au programme de formation clinique de l’hôpital lui aurait été remise. La requérante 
souffrait de complications liées à sa grossesse et s’était vu administrer à deux reprises des 
narcotiques en raison de son épuisement. Elle allègue que, avant de lui faire prendre ces 
narcotiques, on lui avait indiqué que son accouchement était prévu pour le lendemain et que des 
étudiants en médecine y assisteraient. Le 24 avril 1999, elle accoucha en présence d’étudiants en 
médecine qui avaient été informés de son état de santé et du traitement médical qu’elle suivait.          

Par la suite, l’intéressée engagea une action devant le tribunal de district de Vyborg (Saint-
Pétersbourg), demandant réparation du préjudice que lui avait causé la présence non autorisée de 
tiers lors de la naissance de son enfant et des excuses pour le retard qui avait été délibérément 
apporté à son accouchement. Elle fut déboutée de son action, au motif principal que la loi sur la 
santé en vigueur à l’époque pertinente n’exigeait pas l’accord écrit des patientes pour que les 
étudiants en médecine puissent assister à leur accouchement. Par ailleurs, le tribunal rejeta 
l’argument de la requérante selon lequel elle s’était opposée à la présence des étudiants au moment 
même de son accouchement. Ce jugement fut confirmé en appel en mai 2004. 

1 Conformément aux dispositions des articles 43  et 44 de la Convention, cet arrêt de chambre n’est pas définitif. Dans un délai de trois 
mois à compter de la date de son prononcé, toute partie peut demander le renvoi de l’affaire devant la Grande Chambre de la Cour. En 
pareil cas, un collège de cinq juges détermine si l’affaire mérite plus ample examen. Si tel est le cas, la Grande Chambre se saisira de 
l’affaire et rendra un arrêt définitif. Si la demande de renvoi est rejetée, l’arrêt de chambre deviendra définitif à la date de ce rejet. 
Dès qu’un arrêt devient définitif, il est transmis au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe qui en surveille l’exécution. Des 
renseignements supplémentaires sur le processus d’exécution sont consultables à l’adresse suivante : 
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution.

http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-147371
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-147371
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-147371
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-147371
http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-147371
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/execution/default_FR.asp?
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Griefs, procédure et composition de la Cour
Invoquant notamment l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale), la requérante 
alléguait que des étudiants en médecine avaient assisté sans son autorisation à la naissance de son 
enfant. Elle soutenait qu’elle n’avait pas consenti par écrit à être observée de la sorte et qu’elle était 
à peine consciente lorsqu’elle avait été informée de cette mesure.

La requête a été introduite devant la Cour européenne des droits de l’homme le 5 août 2004.

L’arrêt a été rendu par une chambre de sept juges composée de :

Isabelle Berro-Lefèvre (Monaco), présidente,
Khanlar Hajiyev (Azerbaïdjan),
Mirjana Lazarova Trajkovska (« Ex-République Yougoslave de Macédoine »),
Paulo Pinto de Albuquerque (Portugal),
Erik Møse (Norvège),
Ksenija Turković (Croatie),
Dmitry Dedov (Russie),

ainsi que de Søren Nielsen, greffier de section.

Décision de la Cour

Article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale)

La Cour estime que  la naissance de l’enfant de la requérante était un événement suffisamment 
délicat  pour que la présence d’étudiants en médecine qui avaient eu accès à des informations 
médicales confidentielles sur son état de santé s’analyse en une ingérence dans la vie privée de 
celle-ci. Cette ingérence avait une base légale dans le droit interne en vigueur à l’époque pertinente, 
à savoir l’article 54 de la loi sur la santé, disposition qui autorisait les étudiants en médecine à 
observer les traitements administrés aux patients conformément aux exigences de leur programme 
d’études et sous la supervision du personnel médical d’encadrement.

Toutefois, la Cour estime que, telle qu’elle était libellée à l’époque de l’accouchement de Mme 
Konovalova, cette disposition revêtait un caractère général et visait principalement à permettre aux 
étudiants en médecine de prendre part à l’administration de soins aux patients dans le cadre de leur 
formation clinique. La législation interne en vigueur à cette époque ne contenait aucune disposition 
protectrice de la vie privée des patients. 

Or cette sérieuse lacune a été aggravée par la manière dont l’hôpital et les juridictions internes ont 
traité le problème. La Cour estime notamment que la brochure éditée par l’hôpital faisait vaguement 
état de la participation des étudiants en médecine au « processus d’examen », sans préciser quels 
étaient la portée et le degré de leur participation. En outre, cette participation était présentée de 
telle manière qu’elle paraissait obligatoire, et que la requérante ne pouvait s’y opposer.  

Qui plus est, les juridictions internes ont rejeté l’action civile de la requérante sans tenir compte de 
l’insuffisance des informations contenues dans la brochure, de la vulnérabilité – due à des 
contractions prolongées et aux narcotiques administrés  – dans laquelle Mme Konovalova se trouvait 
au moment où on l’avait informée qu’elle pourrait être appelée à participer au programme de 
formation clinique, et des autres dispositions qui auraient pu être prises en cas d’opposition de la 
requérante à la présence des étudiants pendant son accouchement.      

Dans ces conditions, et eu égard au fait que le droit interne applicable à l’époque pertinente ne 
comportait aucune garantie procédurale contre les ingérences arbitraires dans la vie privée, la Cour 
estime que la présence d’étudiants en médecine lors de la naissance de l’enfant de la requérante 
n’était pas prévue par la loi. Partant, il y a eu violation de l’article 8.  
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Article 41 (satisfaction équitable)

La Cour dit que la Russie doit verser à la requérante 3 000 euros (EUR) pour dommage moral, et 
200 EUR pour frais et dépens. 

L’arrêt n’existe qu’en anglais.

Rédigé par le greffe, le présent communiqué ne lie pas la Cour. Les décisions et arrêts rendus par la 
Cour, ainsi que des informations complémentaires au sujet de celle-ci, peuvent être obtenus sur 
www.echr.coe.int . Pour s’abonner aux communiqués de presse de la Cour, merci de s’inscrire ici : 
www.echr.coe.int/RSS/fr ou de nous suivre sur Twitter @ECHRpress.
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La Cour européenne des droits de l’homme a été créée à Strasbourg par les Etats membres du 
Conseil de l’Europe en 1959 pour connaître des allégations de violation de la Convention 
européenne des droits de l’homme de 1950.
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